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Cette haute distinction, dont les insignes ont été remis 
samedi, à Son Altesse Sérénissime, par M. le Baron Fin, 
Consul Général de France, est un témoignage de la recon-
naissance du Gouvernement Français pour l'inlassable 
dévouement avec lequel S. A. S. la Prinêesse Ghislaine 
Se dépense pour k soulagement de toutes les misères non 
seulement à Monaco, mais aussi dans les Communes fran-
çaises environnantes, 

S. A. S. le Prince Souverain, complètement rétabli de 
la chûte qu'Il avait faite, et S. A. S. la Princesse Ghislaine 
ont quitté la Principauté se rendant en Suisse par la route. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3.721, du 19 juillet 1948, 
rejetant un pourvoi en révision, 

Ordonnance Souveraine no 3.722, du 20 juillet 1048, 
autorisant le port d'une décoration étrangère. 

LOUIS II 

PAn LA 6RACE DE biEu 

PRINCE, SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre ..de Saint- •
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Léopold Guérin, en religion Frère Auguste, de 
l'Institut des Frères des Ecoles Chrétiennes, est autorisé à 
porter les Palmes d'Officier d'Académie qui lui ont été 
conférées par Son Excellence k Ministre de rEducation 
Nationale de la République Française, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
judiciaires, Notre Ministre d'Etat et k Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordoinance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt juillet Mil 
neuf cent quarante,luit. 

LOUIS 
Pat je Prince t 

4 Secrétaire d'Etal, 
A. meLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.723, du 20 juillet 1048, 
portant nomination dans IJOrdre de Saint-Oharies. 

LOUIS H 

	

PAn 	GRACE DE blE.0 

PRINCE 'SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnonsi 

M. le Colonel Michel de Boissien, Commandant Su-
péiieur de la Compagnie do Nos Carabiniers et de la 
Compagnie -  des Sapeurs-Pompiers, est nommé Çorturian-

' denr dé l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Seerétaire.  d'État, 'Notre Directeur .des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et te Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charies sont chargés, chacun en 'ce qui 
k concerne, de .la promulgation et de l'exéeution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco; le vingt Milet mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par je Prince : 

Le Secrétaire' d'Etai, 
A. MÉL1N. 

Ordonnanbe Soutier:Une "rio' 3.724; .du 22 juillet. 1948, 
portant nomination d'Un Colônel Commandant 
Supérieur de la Compagnie des .Carabiniers do 
S. 'A. S. le Prince Souverain et de ta Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers, 

LOUIS II 
PAII LA GRAcE DE blEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. le Lieutenant-Colonel René Severac, Ancen Chef 
d'Etat-Major de la Division d'Alger, est nommé Colonel 
Commandant Supérieur de la Compagnie de Nos Carabi. 
niers et de la Compagnie des Sapeurs-Pompiers, en rem-
placement de M. le Colonel Michel de Boissieti, atteint 

	

par la lirnite d'âge.) 	. 	 . 

Notre Secrétaire atm, Notre Directeur clos Services 
-4 • 

Judiciaires et Notre -Ministre d'Etat sont Chargés, .chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le vingt,_dettx juillet 
rail neuf cent quarante-huit. , 

LOUIS. 
Peu:j Pripce 

Le • Secrétaire d'Etat, 
Â. MÉLiN. 

Déplacement de 8. A. S. le Prince Souveraine et de ' 
S. A. 8, la Prineease Ghislaine. 
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Ordonnance Souveraine no 3,726, du 22 juillet 1048, 
conférant l'honorariat à un -Officier _Supérieur,' : 

LOUIS II 

-- PAR LA GRACE. DE tau 

PRIN,CE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 
, 

L'honorariat 'est conféré à M, le Colonel Michel de 
Beissicti, Ancien Commandant•Supérieur de la Compagnie 
de Nos Carabiniers et' de la Compagnie - des Sapeurs 
Pompiers, . . 

Notre Secrétaire .'d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés;  chacun: 
en ce qui le concerne, dé lapromulgation et de l'exécution, 
de la présente Ordonnance. 	. 

Donné en Notre Palais 	Monaco, le vingt-cleux.juillet ;  
mil neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Secrélaire d'Ela', 

A. MÉLIN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 20 juillet 1948 portant nomlna. 
tien d'un Expert•Obrnptable. 

Nous, Ministre crEtnt de la Prcipauti:, 

Vu la Loi n° 406 du 12 jaavier 1945, instituant un Ordre des 
Experts-Comptables et réglementant le titre st la profession d'Expert-
Comptable dans. la  Principauté, modifiée par la • Loi 0  409.  du 
4 juin 1945  

Vu l'Ordonnance Souveraine h°  2.986 du 14 mars 1945, nom-
mant le premier Conseil de l'Ordre des k.xperts-Comptables ; 

Vu l'avis du Conseil de l'Ordre des Experts-Comptables ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 juillet 

1948 : 

Arrêtons  

Arrêté Ministériel du 22 juillet 1048 relatif à la modi-
fication des statuts de la Société Anonyme in. 
ternational InveStment OompanY ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Printipatné, 

Vu la demarrde présentée le 30 juin 048 par M. Wil)itun-hhn 
Harris, Secrétaire d'Administration, demeurant à Nice  
Villa Ton Dia, chemin de Terron, rtgissant en vertu des pouvoirs 
à lui conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire 'des actinn. 
glaires de la Société Anonyme International Mues/ment Company 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
23 juin 1948, portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895, modifiée -pat les 
Ordonnanc'es des 17 septembre 1907, 10 juin 19094  par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n? 216 du 27 février 1956 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 542 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mass 1895, notamment en ce qui concerne la norni-
nation,, les attributions et lm responsabilité des Commissaires mir 
Comptes ; 	 • 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés p•ar actions ; 

Vu la délibéiation du Conseil de Gouvernement du 13 •juillet 
1948 ; 

Arrêtons : 
• ARTICLE PREMIER 

. Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme International 
Ineesimeni Company 'en date du 23 juin 1948, portant :- 

Io Modification des art'cles 2, 4, 26, 38 et 58 des Statuts ; 

20 Abrogation des attides 39, 40 et 41 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au JOurnal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

Arr. 3. 

M. le  Conseilkr de Gctivernement pour les Finances et l'Eco-
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt-deux 
juillet mil neuf cent quarante-huit. 

P. le Ministre cl'Etai, 
Le Conseiller de Gotwetnentent, 

• P. BLANCHY. 

ARTICLE PREMIER, 

Est autorisé à' porter le titre d'Expert-Comptable et à en exercer 
la profession.: M. Massa Joseph. 

ART. 2. . 

M. le Conseiller de Gouvernement:pour tes Finances et l'Eco. 
iiOnlie Nationale est .chargé de l'exécutien iu Présent . Arrété.. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt. juillet 
Md neuf cent quarante-huit, 

• P. ic Minitire 

Le Conseiller de Gouvernement, 
P. BLANC/A 

Arrêté Ministériel du 22 juillet 1048 relatlf,à la modli 
flonflon des statuts et à l'augmentation du' ()agitai 
social de la Société Anonyme tt Martini et Rossi ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée le Icr juin 1948 par M. Joseph David, 

Directeur commercial, domicilié et demeurant 14 mus Jules Contard 
à Marseille (13,-dir-12.), .agissant en vertu des pouvoirs à, lui con, 
férés par l'Assemblée Générale extraordinaire des .actionnaires .de 

-la Société Anonyme Marli el Rossi ; 
Vu le procès-verbal de. ladite Assemblée tenue à Monaco le 

29 mai 194Q, portant augmentation du capital social ; 	. 
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Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée pas les 
• Ordonnances dés 17 septembre 1907, 10 juin 1909,4par let Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 (évriet 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n' 342 du 25 mars 
1942; 

Vu là Loi oo 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, let attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 juillet 
f948; 

Arrêtent 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Atsemblée Générale extra-
ordinaire des ectionia6es de la 'Société Anonyme Martini et Rossi,. 
en dite du 29 mai 1948, portant augmentation di Capital social de 
la somme de Un Million (1.000.000) de fluet à celle de Cinq 
Millions 5.000,006) de francs, par l'émission de Quatre Mille 
(4.000) actions nOuvellei de Mille (1.000) francs chacune de valeur 
nominale. par prélèvements sur la « réserve spéciale s, et consé-
quemment modification de l'article 8 des statuts. 

ART. 2. 
Ces 'résolutions et modifications devront étire publiées au /ouille/ 

de Monaco dans les délaie et après accomplissement des formalités 
prévues par let Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du Il mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement Pour les Finances et l'Eco." 

momie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 

juillet mil neuf cent quarante-huit. 
P. le Minbire d'Ems, 

Le Conseiller de Gouvernement, 
P. 13LaNcuv. 

111.1M.111■••■•••••••■••■•••11•1111t 

Arrêté Ministériel du 23 juillet 1948 relatif à la modi. 
floation des statuts et à l'augmentation du capital 
Social de la Société Anonyme « Les Editions du 
Livre ». 

Noue, Ministre d'Etat de la Principauté' 

Vu la demande présentée le 7 juin 1948 par M. Sam Bensed, 
Editeur, demeurant è Monaco, 15, boulevard ?cirera, agissant en 
vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme dite Les Editions 
4 Livre ; 

Vu la procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
21 mai 1948, portant augmentation du capital social et modification 
des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du. 5 mars 1895, modifiée par les 
°Menuise« des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
ne 71 du 	 19 janvier 1924, ne 216 du 27 février 	56 et par les 
°relogeantes-Lois ne 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 niars;. 
1942g 

Vu le Lei ne 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
esesevetairse du 5 mars 1895, notamment en ce qui Concerne la norni-
meioe les attributions et la tespontabilité des Commissaires aux 

4tt 4 

Vu l'Ordonnance Sauver/aine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'4tabriasernent du bilan des Sociétés atuinymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 juillet 
1948; 

Arrêtent t 
ARTICLE PREMIER, 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme dite Les Editions 
du Livre, en date du 21 mai 1948, portant augmentation du capital 
social de la somme de Quatre. « Millions (4.000.000) de Francs à 
celle de Dix .Minions 00.000.000? de francs par J'émission au pair 
de Six Mille (6.000) actions neuvelles de Mille (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, ét conséquemment modification de 
l'article 4 des Statuts. 

Mt. 2. 
Ces résolutions et modifications devront 'Étre publiées au Journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues Par let Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 

• 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. • 
M. le Conseiller de Gouvernement peut les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'erécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
juillet mil neuf cent quarante-huit. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement. 

P. BLANCI IY. 

Arrêté Ministériel du 23 jtillléf 1048.réletif à la niodi. 
flontion des statuts et é l'augmentation du capital 
social de la Société Anonyme « Société immobi. 
hère du Park Palace de Monte.Oarlo ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

• Vu la demande présentée le 28 juin 1948 par M. Marcel Blanc, 
Administrateur de Sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 27, avenue 
de la Costa, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinsire des actionnaires de la 'Société 
Anonyme dite Société Immobilière du Park Palace de Monte-
Carlo ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
19 juin 1948, portant augmentation du capital social et modification 
des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souvétaine du 5 mats 1895, modifiée pat les 
Ordonnances des 17:teptembre 1907, 10 juin 1909, par, les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 Minier 1936 et par les 
Ordonnances.tofs no 340 du Il mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 ; • 
. Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 

Souveraine .du 5 mars 1895; nouent-lent en cé girl concerne. la nomi,  
nation, lei attributions et la responsabilité des Commissaire aux 
Corriptès ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établiisement du bilan des Sociétés anonymes et en commandite ; 

Vit -l'Ordonnance SouVeirtine no 5.183 du 25 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conse.il de Gouvernement du 13 juillet 
194 ; 
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Arrêtons : 
wrica PREMIER. 

Sont approuvées-  Ics ré-solutions dé l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme dite Société 
Immobilière du Park Pctlace _de .Monte-Carlo, en date du 19 juin 
1948, portant : 

1° Augmentation du capital social de la somme de Trois Mil-
lions Trois Cent Mille '(3.300.000) francs à celle de Six Millions 
Six Cent Mille (6.600.000) francs, par l'émission de Trente-Trois 

(33,000) actions nouvelles de Cent (100) flancs chacune de 
valeur nominale, et conséquemment mOdification, de l'article 7 des 
lattits ; 

2- Modification ces articles 24 et 37 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
pré:vues par les Lois no /1 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3, 

M. le Conseiller de Gouvernement petit les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois• 
juillet mil neuf cent quarante-huit. 

P. le Ministre d'Etal, 
Le Conseiller de Gouvernement. 

P. 13LANCHY. 

Arrêté Ministériel du. 23 juillet 1948 portant autori-
sation et approbation dos statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « Société de 
Fournitures Hôtelières et Particulières », 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société de 
Fournitures lititelléres et Particulières, présentée par M. le Général 
Pierre Polovtsog, sans profession, demeurant à Monaco, 1, boule-
vard de Belgique ; 

Vu les actes en brevet reçus par M° L. Auréglia, notaire à 
Monaco. les 2 avril et 20 juillet 1948 contenant les statuts de 
ladite Société au capital de Un Million Cinq Cent 'Mille (1,500.000) 
francs, divisé en Trois Cents (300) actions de Cinq Mille (5.000) 
fianc.s chacune de valeur nominale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les' 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
rv' 71 clu 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n" 340. du 11 mars 1942 et n" 342V du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nOtisi-., 
Lation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux . 	 . 	. 
Comptes ; 	, 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine a° 3.167 dû 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du 'bilan des Seciétéa anonymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 tele- 
rive aux titres. des Sociétés par actions ; 	• 	 „,. 

Vu la délibération du Cotise de Gouvernement du 6 juillet 
1948 ; ,  

Arrêto118 I 
ARTICLE,PREMIER. 

La Sciété Anonrrie  inoné$asqueV clénpmrnée Socie (k Pourttl- 
tures Hâteltères et.Particultéra -ont autorisée,  „ , 

ART. 2. 

Soit approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils réstitent 
des actes en brevet en date des 2 avril et 20 juillet 1948. 

ART. 3. . 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement VIans le journal 

de Monaco, dans les délais 'et :après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 clu 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi' n" 340 du 'Il  mars 1942. 

ART. 4, 

Toute modification aux statuts sus-visés devra etre soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances etV  l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté.. 
Fra à .Monaco, en l'H6tel du V Gouvernement, le vingt-trois 

juillet mil neuf cent quarante-httit. 

P. le Ministre d'Ela', 
Le Conseiller de Gouvernemént, 

P. BLANc1.1Y. 

Arrêté Ministériel du 24 juillet 1948 V  portant autori. 
nation et approbation' dés statuts do la Société 
Anonyme Monégasque dénommée ti Côte d'Azur 
Créations », en abrégé O AO. ». 

Nous, Ministre d'Etat de la V Pt1hCPAtité, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation Vdes 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Cdie d'Azur 
Créations, en abrégé a C. A. C. s, présentée par M VEi1e Bianchi ;  
commerçant, demeurant' à Monte-Carlo, 41, boulevard des Mains ; 

Vu les actes en brevet reçus par IVI°  A. Settimo, notaire à Monaco, 
les 11 mars, 13 mai et 23 juillet 1948, contenant les statulsd de 
ladite Société tut capital de V  Deux Millions (2.000.000) V  de frettes, 
divisé en Deux Mille (2.000) actions de Mille (1.000) francs cha-
cune de valeur nominale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine dtt 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances dés 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n" 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20V janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment - en ce qui concerne la nomi-
nation; les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Sotivereine 110 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement• du bilan des Sociétés anonymes et en cotrunattae ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no.  3,183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

. Vu. la délibération sclu Çonseil V do .Couvernement, 
1948: ;, 	 • • 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

La Soèiét'à 
V 
 AnOUYme Monegancit.te V Vdénèiiïrrée Cte d'Azur 

Créiàions, en 'abrégé' te C. A, 'C. n; est 'auterittée, 	 ' 

ART. 2. 
Sont approuvés les statutsde ladite Société tels qti Ils "réodtetkt 

des„aetes en 'brevet en date døs J J mare 13 anuti et 3 Juillet1948i 
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ART. 3. sans être astreitte à l'obtentin préalable d'un visa, à condition, 
toutefois, que la durée de leur séjour n'excède pas deus mois 
conskutifs à compter du .jour .de leur passage à la frontière et qu'ils 
n'ocerpent aucun emploi salarié. 

Lesdits statuts devront étre publiés intégrale-ment dans le Journal•
de Monaco, dans let délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 cht 27 février 
1936 et par 1.Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modificatien aux statuts sus-visé* devra être soutuiae à 
l'approbation du Goavernement. 

ART. 5, 

Ladite Société est tenue de sollititer la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller cle Gouvetnernent pour les Finanees et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hûtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
juillet mil neuf cent quarante-huit. 

SERVI° ÉS SOCIAUX 

Avis concernant la dellvrattoo de certifIcate de tra-
vail. 

L'Inspecteur du Travail et dés Services Sociaux recomintinde À 
MM. les Employeurs de délivrer aux salariés kirs 'de la résiliation 
du contrat de travail, un cettificat de travail indiquant notamment la 
durée de leurs serviees et les emplois qu'jla ont occupé. 

Ce certificat est destiné à faciliter aux salariés, la recherche d'un 
nouvel emploi 	k salarié pourra en effet produire ce certificat à 
l'appui de ses affirmations conCeinant, ,d'une part, ses capacités 
professionnelles et son aptitude ,à occuper certains emplcis et, 
d'autre part, le fait qu'il est libre de tout engagement. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCFIY. 

Avenant à la Convention Collective conolue entre la 
Fédération Patronale Monégasque et l'Union des 
Syndicats de Monluc). 

AVIS et COMIVIIINIQUÉS 

AVENANT N° 4 

A LA CONVENTION COLLECTIVE GENERALE,' Secrétariat Général du Ministère dttitt 

Avis relatif à la fixation des droits pour la délivranée 
de passeports. 

Entre là Fédération Parent-de' 'Mortégesqtre,' rept 8i e n dé liat 
MM. Rébaudengo, Taffe et Thevenin, 

-d'une part, 

.Et l'Union des Syndicats de Monaco, représentée par MM. Sa-
ietta et Soccal, 

d'autre part. 

Une Ordonnance Souveraine no 3.703 en date du 5 juillet 1948 
modifiant le tarif des droits de chancellerie diplomatique ou cousu-
Mire a fixé, à partir du Jr  août 1948, le prix du passeport à 
200 francs. 

En conséquence, toute personne désirant obtenir la délivrance 
d'un passeport ou la prorogation de validité de ce document devra 
se présenter au Secrétariat Général du Ministère d'Etat munie d'un 
certificat de nationalité et d'un certificat de versement de la sonune 
de 200 francs, délivré par la Trésorerie Générale - des Finances. 

REL &PIONS EXTÉRIEURES 

Avis concernant la réglementation du séjour de res-
tlintantS monégasques en Norvège et réciproque-
ment. 

L'Ambassade 'royale de Norvège et la Légation de Monate en 
France ont procédé à un échange de lettres réglementant le séjour 
des ressortissants monégasques en Norvège et réciproquement. 

Suivant les dispositions de cet accord, let sujets monégasques 
titulaires (31e passeperts en cours de validité pourront, à compter du 
I . août 1948, entrer libreerient en Norvège par toutes les frontières, ' 

11 a été arrêté et convenu d'annexer le présent Avenant à la 
Convention Collective enregistrée le 5 novembre 1945, publiée au 
Journal de Monaco. 

Le présent Avenant est conclu pour la même durée que hi 
,Convent:on Collective précitée. 

Il a pour objet d'ajouter les stipulations suivantes à l'article 14 
relatif au congé 

«Toute femme salariée bénéficie de 1 jour de congé supplé- 
mentaire loisqu'elle a deux 'enfants à charge figés de Indus de 

t 16 ans et vivant à son foyer, et de 2 joute de congé supplémentaire 
e par enfants à charge figés de moins de 16 ans et vivant à son 
« foyer en sus du deuxième. 

«Le congé supplémentaire n'est pas dû pour la femme salariée 
« ayant 2 enfants à charge si le congé légal n'excède pas 6 jetas. 

«Pour la femme ayant à charge trois enfants ou plus, il est 
a récuit à I jour par enfant si k congé légal n'excède pas 6 jours. 

«Les dispositions du présent Avenant ne s'appliquent pas aux 
« travailleuses à domicile qui, en vertu des usages en vigueur, ne 
« bénéficient que d'une indemnité cornpensatrice. 

«Lit date à laquelle on doit prendre en considération nue de 
« l'enfant est celle de la fitt de la période de référence, 

a La charge du congé supplémentaire incombe à l'employeur. 

« La durée du congé 'supplérnentaire doit être appréciée 
« ment par référence 'au congé légal et , non d'après  celti 'dont 
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l'intéressée pourrait bénéficier en vertu d'une Convention Col-
, lective, <1;pp contrat individuel ou des usages s. 

Fait en triple exemplaire, à Monaco, le dix-neuf juillet mil 
neuf cent quarante-huit. 

Signé : REBAUDENGO, 

TAFFE, 
THEVENIN, 
SOCCAl„ 

SCALETTA, 

Enregistré à Monaco, le vingt-deux juillet mil neuf cent qua-
rante-huit. Fo 68. Recto Case 3. Reçu vingt.cinq Juntes. 

Signé Lusluz. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

"Made de Me All(11/STE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notare 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Première insertion) 

Suivant acte reçu par 	Settimo..notaire soussigné. 
le 4 juin 1946, M" Césarihe LAURENTI, fleuriste, veuve 
de M..:Marius ROUX, ,deineurant à Monte-Carlo, 35, bou-
levard du Jardin Exotique, a vendu à 1V15' Renée-Braille-
Simone CAISSON, commerçante, demeurant à Bealisoleil, 
19, boulevard de la République, un folies de commerce de 
vente de fleurs et plantes vertes, fruits et primeurs dé-
nommé «Bouquets de Iorance », sis à Monaco, 35, boule-
vard du Jardin Exotique. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de M. Selim°, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 juillet 1946. 
(Signé:) A. SrrriNio. 

2° Et à M" Germaine-Jullette-Adolphine VACHER, 
sans profession, épouse de M. Ernest-LoUls-Raymond 
DROUET, négociant, demeurant à Monaco, 5, rue de la 
Colle ; 

Respectivement les 402/800è et les 149/000è dans le 
fonds .de coninierce d'ant,iquités, objets d'arts, Meubles 
anciens et modernes, sis 'à, Monaco, 5, rue de ,la Colle, 
avec exploitation dans les mènes locaux d'une Salle de 
ventes . publiques à l'usage des huiSsiers de la Principauté 
de Monaco et un entrepôt à Monaco, 1, rue Plat!. 
. Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de NI,  Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, soussigné, dans les dix jours 
dé la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 juillet 1918. 
(Signé ;) A. Strrnxo 

"0:1».1.1150.1~110.117. 

AGEnt MARCHETTI ET FILS 
Licencié en droit 

20, rue Caroline -- Monaco 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date "à Monaco du 
23 octobre 1947, M. Paul ClUOLIELIVIONI, demeurant 4, 
rue Sainte Suzanne à Monaco, a vendu à M. AntOine 
LUCAS, demeurant avenue des Violettes à Cagno (A,-M.), 
Mi - fonds 'de' cominerce dé Bar-Itestaurant-MoUblé exploité 
à Monaco 4, rue Sainte Suzanne. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Agence .Marehetti et Fils, 
20, rue Caroline à Monaco, dans les dix j0111.8 de la 
Présente insertion. 

Monaco,' le 29 jUlllet 1[418. 

rirE]artim uniu13L,13 

AVIS DE CONVOCATION 

Etude de 1V1' MIDI/8TE SETTIMO 
Doéteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa. Monte-Carlo 

re' son de Peértie de Irootd!.; 	Comita e•ee 
(Première insertion) 

AUX termes d'un acte reçu par M Settimo, notaire à 
Monaco, soussigné, le 21 février 1948, réitéré suivant un 
autre acte en date du 20 Pinta 1948,  

M. Jean-Claude-Louis ANPOND, commerçant. demeti-
rant et Monaco, 5, rue de la Colle, a cédé à 

1‘,  M*,  Oisèle-Marie LEFEVRE, sans profession, éPouse 
de M. Louis JACQMART, expert-comptable, Officier de la 
Légion d'Honneur. demeurant A Monaco, Hôtel du Siècle ; 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire le 20 août 1948, à 18 heures, au Siège 
social, 2, avenue Saint-Charles à Monte-darlo, avec l'ordre 
du Jour suivant: 

1° Rapports du Consel d'Administration et du POM-
missaire aux Comptes sur le bilan et les comptes 
dePEItereice 1947 ; • 

20 Approbation des ccuiptes et quitus atik Adininis-
trateurs ; 

3° Fixation des émoluMents du .Comtnissaire aux 
Comptes pour l'ekercice 1941 ; 

Nomination du Conimissaire aux domptes pour les 
Exercices 1948, 1949 et leo ; 

5. Autorisation aux Administrateurs. 

Le Conseil cl'Atintinistration 



494 	 JOURNAL DE MONACO 	 Jeudi 29 Juillet 1948 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

err A TUTS 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — Objet. — Siège. 	Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées, et celles 
qui pourront l'être par la suite, une Société Anenyme qui 
sera régie par les Lois de la principauté de Monaco, sur 
la matièro .et par' les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de COTE D'AZUR 
CREATIONS, en abrégé «C. A. C.», 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d 'Administra Lion. 

AR. 2. 
La Société a pour objet, tant clans la Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger : 
La fabrication et, le négoce de tous articles et appa-

reils de sports et ménagers, notamment : lessiveuses auto-
matiques, cuisinières therrniqués, ProPinsours Pour sports 
nautiques et autres, résultant de marques ou brevets que 
la Société en formation se propose d'acquérir ssit en toute 
propriété, soit en concession. 

L'étttele et, la recherche d'inventions et de procédés 
dans le cadre do l'objet social. 

Lai  °renie, datas la Principauté de Monaco d'établis-
sement indtistricl et ,commercial deiheitre subordonne à 
l'Obte,ntion de . la licence éitene.itaire,. 

ART. 3. 
,La durée de la: Société est fixée :à quatre vingt dix-neuf 

, [Wace, à dompter •du :jour - de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution • anticipée ,êt de prorogation 
prévus, eux présents Statuts. 

TITR4 ,Deuzzme. 
AdtiolM, 

Le capital social' est fixé à la sornMe-de 'deux millions 
de francs, 	• 	 ' 

, Il est divisé' op çietnx .  mille actions de initie francs cha-
cUile, tofites'à souscrire et 'à' libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège„social ou 
à tout autre endroit désigné à et •effet, savoir i. .un quart 
au moins lors de la souscription et le surplus dans les 
proportions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration, 

Le capital social Peut être augmenté ou l'Oint de to:ite 
manière, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires approuvée par Arrêté Minis-
tériel. 

ART. 5. 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières années d'exercice, la ces-

sion des actions ne pourra s'effeetuer même au profit 
d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'Administration. En conséquence, raCtionnaire 
qui voudra céder Une ou plusieurs de ses actions sera 
tenu d'en faire, par lettre recommandée, la déclaration à 
la Société. 

Cette déclaration sera datée; elle énoncera le prix de 
la cession, ainsi que leS noms, prénoms, professions, na-
tionalité et domicile du cessionntire. 

Dans le Mois de cette déclara,tien, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur l'acceptation ou le refus de trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au ces-
sionnaire évincé une personne pilySiqüe Ott nierele qui se 
portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pondant le 
premier exercice, être inférieur le valeur nominale de 
l'action et qui, pour les exercices suivants, aura été fixé 
chaque année par l'Assemblée 06nérale ordinaire. 

A défaut, l'opposition dis (Jensen d'Administration 
sera inopérante et la Société sera tenue, ti la requête du 
cédant ou du cessionnaire, proposé par lui, de transférer 
sur ses registres, les titres au nom de celui-cl. 

Les dispositions qui prébédent Sont applicables à tolites 
cessions même résultant d'Une adjudiCatiori" publique, 
mais elles ne s'appliquent pas sux mutations par décès 
au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs eu provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un registre à sonche, revêtus d'un. 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis 
de la signature de deux administrateur& L'une de ces 
deux signatures peut &se imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

AnT. 6. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion au Statuts de la Société et soumission aux dé-
cisions régulières du Conseil d'Administration et des As-
semblées Générales- Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à 'me part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux 'dans la proportion indiquée ci-après 

Toute aetion est indiVisible ti l'égard de la Seelété. 
Tout cOE.propriétaire indivis d'une action est tenu de se 
'faire représenter par. Une seule et même pet:senne. Tous 
sdivictendesp non réclaniés- dans' leS einq gnMes, 'de leur 
exigibilité sont prescrits et restent acquis à" la Société.. 

Trriu thi,oisiztvs. 
p«rtg..de 1i:onduleur.", 

Mer. 6 bis. . 	. 	, 	• 
, . D est .créé dein( mille parts.  dq fo»çieein', ,qui ,sciant 

réparties entre les Souscripteurs des 'dettk mille actions 
. çornpesarit le capital social 

Les parts de. fondateur Ont acilt .à.-ftrid 'portion des 
• bénéfices do la'13ociété'tiAridi 'quit est stietilé's6us les arti- 
cleS"41 et '44 	 " 

socrtu ANONYME 

COTE D'AZUR CRÉATIONS (C. A.C.) 
au capital de 2-000.000 de.francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mais 1912 
• « et'par l'Article 3 de l'Arrété de S. Fou:. M. le Ministre d'Eilat 

de la Principauté de Monaco du 24 juillet 1948 

Aux ternies de trois actes reçus, en brevet, par 
Me Auguste Senne, docteur eii -droit, notaire h Monaco, les 
Il mars, 13 mai et 2j juillet 1048, il a été 	les Siatuts 
de la Société ci-dessus. 
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Pour repréSenter ce dreit à. une Portion des bénéfices 
sociaux, il sera .créé .deux mille titres de parts de fonda-
teur au nominatif, sans valeur nominale, donnant droit 
chacune à un deux Millièmes de ladite portion de bénéfices. 

Ces titres seront extraits d'un livre à souche, numéro-
tés de un à deux Mille, revêtus du timbre de la Société et 
de la signature de deux administrateurs, ou d'un adminis-
trateur et d'un délégué du Conseil. Ils sont cessibles par 
la simple tradition. 

Ces parts ne confèrent aucun droit de propriété sur 
l'actif social, mas seulement un droit de partage dans les 
bén éfices. 

Les porteurs de parts ne peuvent &immiscer à ce titre 
dans les affaires sociales et dans rétablissement des 
comptes, ni critiquer les réserves et les amortissements. 
Ils doivent,' pour l'exercice de leurs droits notamment pour 
la fixation des dividendes leur revenant, s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux décisions de l'Assemblée 
Générale. 

Ils ne peuvent non plus s'opposer aux déciSions Sou-
veraines de l'Assemblée Générale des actionnaires, notam- 
ment en cas de dissolution anticipée, de fusion, de trans- 
formation et de cession totale ou partielle de l'actif social. 

En cas d'augmentation Ou de réduction du capital, les 
droits des parts de fondateur et leur portion de bénéfices 
ne sont pas Modifiés ; ils sont maintenus quel que soit le 
chiffre du capital social et leur 'diminution ne peut avoir 
lieu qu'avec l'approbation d'une Assemblée Générale de 
l'association formée ainsi qu'il sera dit sous l'article 47 

Toutefois, il est expressément stipulé, à titre de condi-
tion de la créatien des parts s'imposant at,elle, sans qu'il 
soit nécessaire d'obtenir l'approbation de l'Assemblée Gé-
nérale qui sera cons-Muée entre les porteurs de ces parts 

Qu'en cas d'augmentation du capital, les Parts de fon-
dateur ne pourront s'opposer au prélèvement d'un premier 
dividende de six pour cent, simple ou cumulatif 'ait profit 
du nouveau capital, nen plus qu'aux droits et . avantages 
de toute nature qui pourraient être attribués aux actions 
de priorité s'il en était créé. 

Et qu'en cas de réduction du capital, par suite de 
pertes ou de dépréciations d'actif, l'Assemblée Générale 
des actionnaires pourra décider que malgré cette réduc-
tion, le premier dividende de six pour cent à servir an-
nuelleinent aux - actionnaires et le capital à leur rembour-
:,.er seront calculés sur le capital social primitif. 

Pour la représentation des intérêts des porteurs de 
parts de fondateur, li est.  créé entre eux une association 
sous le titre X des présents Statuts. 

TITRE QUATRIEIVIE. 

Administration de la Société. 

ART. 7. 
La, Société est administrée par .un Conseil d'Açimirils-

tration composé de deux Membres au moins et . einq au 
plus, élus par l'Assemblée 'Générale pour une durée de 
six ans. 	. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
ceseutà la date de l'Assemblée générale orçlinaire qui 
est appelée les remplaCer; 

L'administrateur sortant 'est .rééligible. 
Chaqtie, earniniStCatenr,  doit être 'propriétaire' de dix 

actions de la Séelété pendant tonte . lEir durée 'de ,  ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives,-  inaliénables et dé-
poséeS . dans la, , MISS°,  sociale.; elles 'sont at/eMes en 
totalité 'à' 1,o, garantie 'des .aéte.s de •radministril»nr,  

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 11 ne 
peut valablement délibérer .que .si la totalité dë .50-zterp-
bres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, lesr.décis:ons 
ne sont valables que alla majorité 'des membres .est,pré- . 
sente ou représentée. 

Les décisions sont .prises à la 'majorité des membres 
présents Ou représentés ; on cas de partage des.voixi.elle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont Prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est perMis. - 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits en' un . registre spécial et qui sont 
signés par le PréSident, de la. séance et par un autre ad-
minist:ateur ou par la majorité' des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice .ou ailleurs sont signes, soit par,  l'administra-
teur-délégué, soit par deux autres administrateurs.' 

ART. 8.. 

Le Conseil a les pouvoirs les pins étendus, sanS . 111111- 
tation et sans réserve, pour. l'administration et pour la 
gestion de toutes les affaires•.de la Société, dont la -solu-
tion n'est point expressément Yéservée par la loi .ou par 
les présents Statuts à l'Assemblée ..Générale des action-
naires, il peut déléguer tous Pouvoirs qu'il juge utile ,à 
l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre,' conférer des pouvoirs-à, 
telle personne qu'il jugera convenablo, pae iiiiendat,  spé-
cial et pour un ou plusieurs objets détertninés, e,Peut 
autoriser ses délégués et mandataires à substittie : eous . 
leur responsabilité personnelle, un ou .Plusieurs Manda, 
taires dans tout ou partie des pouvoirs à eux .conf4rés.:  . 	. 

Si le Conseil est composé -de mOins de cinq metntes, 
les administrateurs ont • la faeulté clé le compléter. ',Ces 
nominations provisoires sont soumises à la- confirmation 
de la première Assemblée Générale annuelle. De- lene, 
si une place d'administrateur devient vacante; le Conseil 
peut pourvoir provisoirement à son remplacemont ; la 
plus prochaine Assemblée Générale procède à 110e n91:01-  
nation définitive. 

ART. P. 

Les actes concernant la Société,.. décidés on auterisés 
par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et Vekltig, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et ilépoetatreS- pt 
les sonscriptions, endos, acceptations ou acquit d'effets 
de conunerce, sont signés par tout adininiStratetir,dIrc 
'Leur ou autre .mandataire ayant réeu délégation. 
voir à cet effet, soit du .Oonsell, soit, de l'Assemblée 
Général-é ; à défaut de délégué .  ou de mandataire ayant 
qualité pour' lé faire, ils sont.  Signés par' détik adniinis-
trateurs quelconques. 

TITRE CINQUIEME. , 

Commissaire ayee - Cerapte. 

Are. 10. 
L'Assemblée Générale nomme un ouAeux Coinmissai-

res au u comptes dans les conditions ,prévues par la loi 
numéro citiatre cent huit: du ViterOng,JaMr!eidg;tietif 
cent quarante-cinq, chargés :d'une ,,mission,gerae :›et 
permanente de surveillance, avec les pouveira les l'Ifs 
étendus d'investigation,-Pôrtant sur la régularité des opé-
rations et des comptes de,la Société et sur l'observation 
des dispositions légales et stattitaires régissant son lotie  
tionneraent. 
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Les' Commissaires désignés restent en fonctions pen-
dant trois exercices consécutifs: Toutefois, leurs préroga-
tives ne prennent fin qu'a la date de l'Assemblée qui les 
remplacent. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale. 

'L'Assemblée a aussi la faculA de désigner un ou deux 
Commissaires suppléants suivant le nombre dé Commis-
saires en exercice et que ne peuvent agir qu'en .cas d'ab-
sence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires recolvent une rémunération dent , 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE SIXIEIVIE. 
Assemb1ées GéneraleS. 

Ara. 11. 
Les actionnaires sont réunis, chaque apnée, en Assem- • 

blée Générale par le Conseil d'Administration dans les 
six premiers mois 'qui suivent la clôture de l'exercice social, 
aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis de convo-
cation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoqués 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administration, 
soit par les CommiSsaires . en cas d'urgence. D'autre part, 
le Conseil est tenu de convoquer, dans le délai maximum • 
d'un Mois, l'assemblée Générale lersque la demande lui 
en est adressée par un ou plusieurs actionnaires repré-
sentant un dixième au Moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 20 cl-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convo-
cations autre que la première, les convocations aux As-
semblées Générales sont faites seize jours au moins à 
l'avance, par un avis inséré dans le Journal etc Monaco. 
Ce délai de convocation peut être réduit à huit jours, 
s'il s'agit d'Assemblée ordinaires convoquées extraordinai-
rement ou sur deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

Amr. 12. 
L'Assemblée Générale, soit, ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
d'une action au moins ; ehaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à. l'Assemblée Ciénérale a, sans limitation, au-
tant de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
désigné par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée, 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que tomme mandataires, le plus grand 
nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionntires: 

Il est tenu une feuille de présence qui Mt« rrignée par 
les actionnaires présents et certifiée per le Bureau. 

Aar. 14. 
L'ordre du jour est, tereté par le Coeseii 4AdmknI-

tration si la convocation est faite pat lui ou pst celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
*ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au.11101118 avant la 
réunion, avec la signature des membres de l'assemblée 
représentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être deumise à l'assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART, 15. 
"Les délibération de* l'Asseniblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres compOsant le Bilreatt. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbale .b. produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-dé-
légué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

Atm 10. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle Peut être ordi-
flaire ou extraordinaire si elle réunit les conditions néces-
saires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément 
à la loi ét aux statuts obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

ART, 17. 
L'Assemblée générale ordinalm .solt anh'uelle; seit'een. 

voquée extraordinairement, "doit, pour délibérer valable-
ment, être composée d'un nombre d'actionnaires repré-
sentant le quart au moins du capital social, 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Asseinblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon" les formes prescrites 
par l'article 11. Dans cette seconde réunion, les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité dee voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle 
entend également le rapport des Commissaires sur la 
situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et like 
les dividendes à répartir. 	• 

La délibération contenant approbatien du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, réVeque ou réélit les :adminis-
trateurs et les Commissaires. - 

Elle détermine l'allocation chi Conseil d'Adrainistration, 
à titre de jetons de présence, ainsi que celle des Commis 

 ires . 
Elle délibère sur toutes les autres propositions- portées 

à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil, les atitorisationS néces- - 
antres pour tous les cas oit les peuvoirâ' à lui attribués 
seraient insuffisants, 	. 

Elle peut ccnférer tous pouvoirs à teile personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 
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ART. 19 
Les délibérations -de l'Assemblée Générale extutordt. 

flaire sont prises à la majorité des trois-quarts des voix 
des :nembres présente ou représentés. 

ART, 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts tinites . rnipcilfleatitins quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée petit aussi décider ; 
a" la transformation de la Société en Société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque ; 
b) toutes modification à l'objet social, notamment son 

extension., ou sa restriction ; 
c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
'ratite Assemblée' Générale extraerdinaire ayant polir 

objet une modification quelconque des Statuts ou une 
émission d'obligations doit cernprendle un nombre d'ac-
tions représentant ,att moins la moitié du capital social, 

cette quotité .ne se rencontre pas à la première 'As-
semblée, il en est conVoqué une seconde, à un Mois an moins 
au plus tôt de la première, et durant cet intervalle, il est 
fait, chaque semaine, clans le Journal de Mencico, et deux 
fois au moins, à dix jours d'intervalle, dans deux des princi-
paux JoUrnaUX du département des Alpe-WfaritimeS, des 
inseitiOnS annonçant la date de cette deuxième Assem-
blée, et indiquant les objets sur lesquels elle aura à déli-
bérer et 'qui doivent être identiques à ceux qui étalent 
sotunis à la première Assemblée.

•Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valable- 
ment que 'si elle réunit : la majorité des trois-quarts des 
titres représentés, quel qu'en-  kit le nombre. 

L'objet; essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

flTR8E1311E114E. 

Etat semestriel. — Inventaire. — ronds de réserve. 
Répartition' des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier aotit et finit le 

trente et un juillet de chaque année. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé deptils la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un juillet mil neuf cent quarante-neuf. 

ART. 22. 
D est 'dressé, chaque _semestre, un' état sommaire de la 

situation active et Passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi, chaque année, conforniénnent 
l'article 11 de Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la vaeur nominale, sens tenir compte de dates d'échéance. 

12.nventaire, le bilan, le compte de profits et pertes, et 
tous autres documents ayant servis à leur confection, 
sont mis à la disposition des Commissaires deux mois au 
plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Quine° jours au Moins avant là réunion de 'l'Assemblée 

Générale annuelle tout aetiontialre peut prendre, au siège 
social ou dans tout antre lieu Indiqué»  dans l'avis de 
convocation, communication et; copie de la liste des action-
naires, dit bilan et du compte de profits et pertes, du  

rapport du Conseil d'Administration, des rapports du .ott 
des Commissaires, et généralement, de tous les documents 
qui, d'après la loi, doivent être cominuniqttés à l'Assem-
blé. A toute époque de l'année, tout 'actionnaire peut 
prendre » connaissance ou copie, au Siégé social, Par lui-
même ou par un mandatais de proCèS-verbaint det0iitéS. 
les Asseniblées Générales qtil ont été tenues durant lgs 
trels dernières années ainsi» quo de tous les doeuments 
qui ont été soumis à ces Assemblées. 

ART, 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, Constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé ; 

Cinq pour cent pour constittler un fonds de réserve 
ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint uhe SgiTlite égale au dixième 
du capital social. Il reprend son doms si la réserve' vient 
à, être entamée._ 

20  La somme nécessaire Pour fournir aine » aetions, 
titre de premier dividende, cinq pour cent des sommes 
dont elles sont ,libellées et non amorties, sans que si 'les 
bénéfices d'une année ne permettaient pas ce paiement 
les actionnaires puissent le réclamer sur les bénéfices des 
années subséquentes, 

Les bénéfices seront répartis de la façon suivante : 
Dix pour cent, au Conseil cl'AdminiStration ; 
•tt le solde savoir : 
Vingt pour cent aux parts de fondateur ; 
Quatre vingt pour cent aux actionnaires, 
Toittefols, l'Assemblée Générale ordinaire, sur la pro-

position du Conseil a le droit de décIder lé prélèvent-lent 
sur ce solde des sommes qifelle jugé convenable de' lisier, 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour»  être portés à un fends de réserve extraordinaire 
et de prévoyance. 

TITRE HUITIEME. 

Dissolution, --- Liquidation. 

ART. 24. 

Fin cas de perte des trois-quarte du capital social. le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de lotis les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question cle.savoir s'il y a lieu de conti-
fluer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette 
Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les condi-
tions fixées aux articles 12, 19 et 20 ci-dessus. 

An. 25. 

l'expiration‹ de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée 'Générale règle, sur la .Propetion 
du Conseil d'Adininistration, le> mode de licluidation et 
nomme un Ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
Ies pouvoirs. • 

La nomination des liquidateurà met fin aux fonetiOns 
des administrateurs et des COrninissaires,- niais la. Société 
conserve sa personnalité durant tout le 'cours, de la liqui 
datien. 	 • 

Spécialement, l'AsSeMblée 'Générale régulièrement eone, 
Muée' conserve, pendant .la . liquidation, ' les mêinée attri-
butions que durant le ours .de la Société ; elle.`ôonfère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, ap-
prouve les comptes de la :liquidation et donne quitus aux 
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liquidateurs ; elle-  est présidée par le liquidateur ou l'un 
des liqüidateurs ;" en cas d'absenee du ou des liquidateurs, 
elle .élitelle-renié son Président. , 	. 	. 	, 

'Lés  ljquldateuis 'ont peur mission de réaliser, même à 
tui l'actif, de la Société et d'éteindre son pas-

sif. Sauf les restriction que' l'Assemblée 'Générale peut y 
aPportér, Ils ont,' à cet effet, en vertri de lem• seule qualité, 
lès porivoirs ià Plus étendus, y compris ceux •de •traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et Mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société, de là totalité ou d'une 
partie dee' biens, droits et.  obligations de la Société dis-
soute ou consentir la ceselon à une Société eu à toute 
autre personne de ces biens, droit s et obligations 

Après le reglement du passif:et des charges de la So-
ciété, lé produit net de la liquidation est employé d'abord 

arriortir complètement le capital des actions si cet 
amortissement n'a pas-  encore eu lieu, le surplus est ré-
parti : 
• Vingt pour cent aux parts de fondateur ; 

Oriatre vingt pour cent aux actions. 

Contestations. 

ART. 20. 
. Toutes "Mite-stations qui penYerit s'élever pendant' le 

cours de la Société ou de sa liquidation Soit–entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées cenfor-
mément à la loi et soumises à la juridictlen des Tribu- 
nauX compétents de la Principauté de Monaco. 	. 

A,cet effet, ,en cas de •contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile 'dans le ressort du siège 
social,. et toutes assignations .ou significations sont régu-
lièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Procureur Général prés la Cern.' d'Appel de Monaco. 

TITRE DIXTEME. 

Association des porteurs de parts de fondateur. 

ART. 26 bis. 
1 est :formé une association qui existera entre 

tous les propriétaires actuels • et futurs des deux mille 
parts de fondateur ci-dessus-  créées. 

Cette'.aseoclation est régie per -  les dispositions de la 
loi no 162 du trelie février mil neuf cent trente et un, et 
par les présents Statuts. 

H. — Cette association a pourobjet de 'mettre en corn-
mini; rr6iiiiir et centraliser tons' les dreits et aCtions pou-
vant 'être 'rattachés aux parts i:lci'fendatettr, -de telle sorte 
que PaSsoelittion pourra-  seule et. à Pexeluslowdes-parteUrs 
dé pàrteindiVkliiellerrient eXercer ces droits et actions et. 
notamment conclure avec la Société tous traités' et - arroi?. 
(temente dans toutes circonstances où il y -aura lieu et 
plus spéCialernent - en caS : 	• 	. • 	, 	. 	- • 

là'atigméntÉttion •. ou de réduetion :du 'capital 'social, .si 
ces augméntat ons ou réductions comporteraient Une dli 
niinution dè l qitotité:des13énéfiCee.. attribués, aux -.-parts 
de:Aondateur, sauf -l'effet dee .stipulations de -l'article. 10 
ci-dessus:. 	 • . 	, • 

be'dréatiOn de 'neUvelles parts, d0 fondateur otude 
Sien des. partS'el:-déssus drééeS,• ,  

De rachat de la totalité Ou d'une partie des parts 
existantes. 

De modification aux Statuts de la Société Si elleS 
devaient porter atteinte aux droits des parts de fondateur. 

D'une Manière générale, l'association exercera les droits 
des porteurs de parts de fondateur pour:la solution - et, le 
règlement de toutes les questions ' les Intéressant it un titre 
quelconque, sans toutefois Mue les 'présentes puissent don-
ner à cette association aucun droit d'immixtion dans les 
affaires' de la Société, 

— L'association prend la dénomination de « Asso-
ciation des 'Porteurs de Parts de Pondateur de la Côte 
d'Azur Créations». 

IV. — Son siège social est à Monaco, au siège social 
de la Société Anonyme. n pourra être transféré ailleurs 
par simple décision dee administrateurs. 	 • 

V. -- L'association existera de plein droit et sans for-
malité à compter du jour de la constitution définitive de 
la Société. 

Elle ne prendra fin qu'avec .l'extinction des droits ap-
partenant aux parts de fondateur. 

Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfitiire d'un 
oa plusieurs associés ne peuvent entraîner la dissolution. 
de l'association avant l'expiration de sa durée. 

VI. — Cette association n'aura pas de titres particu-; 
fiers mais les titres de paris de fondateur énonceront son 
existence. 

La propriété d'une part de fondateur emporte, de plein 
droit, adhésion aux dispositions des préSents Statuts, et 
aux décisions de l'Assemblée Générale des porteurs dé 
parts. 

Les droits et actions attachés à la part' de fondateur 
suivent le titre dans,  quelques mains qu'il passe, 

Ii est bien entendu que:malgré la Mise en conihrun des 
droits et actions attachés aux parts de fondateur. chacun 
des porteins de ces parts en conserve la propriété per-
sonnelle et exclusiVe, peut les aliéner et traiter de gré à 
gré de leur rachat avec la Société, mais sans pouvoir 
s'opposer au rachat obligatoire, portant sur la totalité ou 
sur une partie des parts de fondateur, qui serair, décidé,, 
à titre de mesure générale, par l'Assemblée des porteurs 
de parts. 

VIL — L'Association est administrée par deux admi-
nistrateurs nommés et révocables par l'Assemblée Géné-
rale des porteurs de parts, et qui peuvent être choisis 
même en dehors de ceux-ci, 

Ces administrateurs, peuvent agir conjointement ou 
séparément, la durée de leurs fonctions est illimitée. 

VIII. — En cas de décèh, démission ou révecation d'un 
administrateur, il sera pourvu à son remplacement, dans 
les trois naoiS de l'évènement qui aura mis lin à son trian 
dut, - par l'Assemblée Générale des porteurs de parts de 
fondatete. 

— Lee' adininiStrateurs ren 1lerelde ent.  
de pottireit's • lés phis' éténdus •polli.'''-rePréséntérï l'aeSnéia-' 
Mon dés pertetirs de 'Parts tols4;41s de la Sodiété'AileriYine' 
et des tiérs. • 	 - „ . 

Ils ont, netamMent,. tous pouvoirs :et l'effet, dé.  reedY61i.' 
tee donitininice,tions et prôPoSitl■pne:de la 80olét4 et dé ài1 
Conseil d'AdministratiOn; étinvbeitter les AsSeeiblétà'ddiie 
tales des Porteurs do.' peul',  trarismettreAM:déelee de 
ceS. Assemblées ivia:Sodiété :et :les faire exéCuter,...;,..atMtér 
avec la Société toutes conventions du ils jugéront,,;utiles-
aux intérêts de l'association. et ,:des parts'xiefoadateur, 
:Mais Souà réServe, s'il y a lieu, de, l'approbation:de:TM-. 
semblée Générale 'cleS ,porteurs de; ces parte ;.:'exécniter, 
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toutes conventiens qui auraient été autorisées par cette 
Assemblée ;" ils ont le droit d'assister aux Assemblées Gé-
nérales des actionnaires de la Société, mals sans Voix 
délibérative. 

Les administrateurs peuvent déléguer et transmettre 
les pouvoles qu'il sjugent convenables et constituer tous 
mandataires spéelaux. 

X, — Lorsqu'il y aura Iiéu de les réunir, les porteurs 
de parts Seront convoqUés en Assemblée Ciénérale à la 
diligence soit des administrateurs de l'association ou de 
l'un d'eux; soit, du Conseil d'Administration de la Société 
Anonyme, soit de personne possédant au moins le eingtième 
des parts. 

L'Assenlblée est convoquée par deux insertions consé-
cutive dans le Journal de Monaco, à huit, jours d'inter-
valle, et deule fois dans le même Mtervalle, dans deux des•
principaux journaux politiques des Alpes-Maritimes. 

La convocatiOn indique l'ordre du jour de la réunion, 
ainsi que le mode adopté .  pour la justification de la pos-
session de parts qui existeront en la forme au 'porteur. 

L'Assemblée ne peut être tenue que huit jours après 
la dernière insertion. 

XI. — L'Assemblée Générale se compose de tous les 
porteurs de parts. 

Elle est ouverte sous la présidence provisoire du pro-
priétaire de ,parts représentant, tant par lui.inetne que 
comme mandataire, le plus grand nombre do parts. 

Elle procède ensuiteà l'inStallation de sen btiréati dé-
finitif, composé d'un Président, de deux Scrutateurs et, 
d'un Secrétaire. 

Le Président est élu par l'Assemblée. 
Les propriétaires do pattà représentant par eux-mêmes 

et comme mandataires le phis grands nombre de parte et 
sur leur refus, les suivants; jusqu'à acceptation, sont ap-
pelés comme scrutateurs. Le Président et les scrutateurs 
désigne le Secrétaire qui peut être choisi inêine en dehors 
de l'Assemblée. 

Il est dressé une feuille de présence contenant les noms 
et adresses des propriétaires de parts présents et repré-
sentés à l'Assemblée et le nombre de parts possédées par 
chacun d'eux. Cq,tte feuille est Certifiée per le Bureau ; 
elle est mise à la 'disposition de l'Assemblée. 

L'Assemblée ne peut délibérer valablement que si les 
membres présents représentent pat eux-mêmes et comme 
mandataires les trois-quarts au moins des parts existantes. 

si, sur une première "convocation, l'Assemblée ne réu-
nit pas les trois-quarts des parts existantes, il •en sera 
convoqué une seconde avec le même ordre de jour, dans 
les mômes formes et délais que ci-dessus, laquelle délibé-
rera valablement, pourvu qu'elle réunisse la moitié au 
moins desdites parts, mais seulement sur les objets 'à 
l'ordre du jour de la première réunion. 

Enfin, si cette seconde Assemblée ne réunit pas la 
moitié des parts..eatistenteS, il en sera convoqué une troi-
sième avec le Méine.  Ordre dis jeur, 'dans le Même formes 
et délais cille ci-desstis, laquelle délibérera Valablement si 
elle se compose d'un nombre de parts représentant le tiers 
au moins des parts existantes. 

Pour le calcul çlu quer.= cl-dessus fixé pour le s As-
semblées Générales, tant sue prenliére que sur deuxième 
et troisième conVoeatien, les .parts de fondateur teli sont 
en la possesSiOn de là Société, devront être déduites du 
montant des parts existantes. 

La Socsété si'a pas le droit de VOL* avec les titres dont 
elle est propriétaire ou qui sont en sis possession pour 
une raison qUeleonque. 

Dans tous les cas, les résolutions pot.ir 'être :valables 
doivent être votées à, la majorité des deux tiers des.. voix. 
des membres de l'Assemblée. 	 • 

Chaque membre de l'Assemblée a - atitstsW de Voix qu'il. 
possède et représente de parts sans limitation. 	• 

Nul ne peut représenter des porteurs de parts s'il n'est 
lui-même membre de l'Asseenblée. 	 • 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux inscrits inscrits sur un registre spécial et signés • par, les 
membres du Bureau.. Les copies ou eXtraità 	eeS Procès- 
verbaux sont certifés 'conformes et signés par l'Un des 
deux administrateurs. 

XII. — L'Assemblée délibère et ,statue souverainement 
sur .toutes questions quelconques pouvant tritèreSs"er,las 
sociation, et indiquas dans 	'dé cenVoeation, • , 	. 

Elle nomme et révoqué les administratétirS, entend fours 
rapport et leur donne .décharge. 

Elle examine, rejette et autorise tous .  traitéS, -  transite-
tions et compromis, notamment "tontes pi OPOsitiorki de, 
rachat des parts et tolites propositions de modifleation ou 
diminution des droits e. elle conférés Smé.. les bénéficesan 
nuels et de liquidation, de conversion dés parts- eractiens 
ou obligations, ainsi que tontes autres rnOclifiéations aux 
droits des porteurs de parts et elle statue SotiVerairienient 
sur toutes autres questions intéressant à un degré .quel- 
conque les parts dé fondateur. 	• 	 . 

Elle confère aux administrateurs tous potiVoirs corn- , 
plémentaires. 

Statuts, sans aucune restriction ni réservé: 
Enfin, elle peut apporter toutes modifications "auk',pré7 

sente . 	r . 

X111 	L'Assembléé Générale, régtilleretnent denStittiée, 
représente l'universalité :des porteurs de :parts ; 'ses déei. , 
slons sont obligatoires pour tous les porteurs, MêMe abs 
sents, dissidents ou incapable. 

XIV. — Les frais nécessités par le fenetionneinéfit- dé 
l'association sont avancés par la Société Anonyme et prés 
levés par elle sur la portion des bénéfices revenant aux 
parte de fondateur.-  

XV. — Toutes contestations concernant l'accomplisse-
ment ou l'interprétaUon des stipulations qui précèdent, 
seront soumises aux 'Tribunaux compétents de Monaco. 

A défaut d'élection de domicile spécial dans le ressort 
de ce siège, tous actes et exploits seront valablement si-
gnifiés au Parquet de Monsieur le Procureur Général de 
la Principauté. 	 , 

Les administrateurs de l'association la représente Va-
lablement en justice, flrit en demandant qu'en défendant, 
vis-à-vis de la Société Anonyme et des porteurs'. de. parts 
individuellement, lesquels ne pourront se prévaloir de la 
maxime « nul ne plaide par procureur ». 

TITRE ONZIEME. 

Conditions de la ecnstitution de a presente'Soeiéte. 

Mir. 27. 

La présente Société ne sera définitiVement constituée 
qu'après ; 

1" que les présents Statuts auront été approuVéset 
la Société autorisée ;Per le CiouVernement. 

2' que toutes lt etions i émettre 
cites et qu'il aura été versé le quart au Moins 
tant de chacune eélles te qui sera constaté par 'fine 
déclaration notariée faite par le fondateur,. avec • dépôt( de 
lR liste des souscripteurs et des versements effectués par 
chacun d'eux. 
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-30 et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
fondateur, en la ferme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et -niéme sans délai si 
tous les souscripteurs sont 'présents ou dûment représen-
tés, aura : 

vérifié la sincérité de cette déclaration ; 

II) nommé les membres du Conseil d'Administration 
et le Commissaire aux Comptes ; 

Enfin,' approuvé les présents Statuts. 

Cette Assemblée devra comprendre un nombre d'ac-
tionnaires représentant, in moitié au moins du capital 
socle; 'elle. délibérera à la mlorité dès actionnaires pré-
sents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents stattits et tous actes et 
procès-verbaux relatifs a la constitution de la Soelété,. 
tous peuvoirs 'sont donnés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait de ces documents. 

Il; 	Ladite, Société a été autorisée et ses Statuts ont été 

approuvés par Arrêté' de S. Exc. M. le àlinistre d'Elat, en 

date du 24 juillet 194.8 prescrivant la présente publication. 

— Les brevets original desdits Siatuls, portant mention de: 

la décision de l'a pproba lien el une ampliation de l'A m'été 

Ministériel d'autorisation ont élé déposés au rang des minutes 

de Me  Auguste Settime, docteur 'en droit, notaire à Monaco, 

par acte (lu 28 juillet 1048, et un extrait analytique succint 

des Statuts a été adressé le lutine jour or Département des 

Finances. 

Monaco, le 20 juillet 1048. 
LE Foxrwritus. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 
DES ÉTABLISSEMENTS G. BARBIER 

Au capital de 1.837,500 francs 
Siège social Avenue. de Fonts ieille Monaco 

AVIS 

MM. les Porteurs d'Actions de Capital sont informés de 
la mise en paiement, à compter du 23 juillet 1948, du cou-
pon no 39 Correspondant Jim rembottraernent du 250 francs 
ayant pour effet de ramener le nOininal de l'action de 
500 francs à. 250 francs, cOnforménient aux décisions de 
l'Assemblée .Générale« extraerdinaire du 12 juin 1948. 

Lés titres deVront obligatoirement être présentés cou-.  
pan 30 attaché, au Crédit Pencler de 'Monaco, 11, boule-
vard Albert ler; à l'effet, de receVeir. l'estampille constatant 
la réduction du nominal de l'action. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ CIVILE DES OBLIGATAIRES 
DU CRÉDIT MOBILIER DE MONACO 

••■••••■•••••■■•■•••...... 

AVIS 

Lors de l'Assemblée Générale ordinaire du 20 juillet 
1948, il a été procédé à. la nomination de M. Charles 
SAYTOUR comme Administrateur, pour une d'Urée illi-
mitée. 

Le Conseil d'Administration. . 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR • 

Titres frappée d'opposition. 

Exploit do M' Jean-J, ' N'aigu«, huissier à 11100ar.0, en date tin 
i2 aont 1947. Quatre Actions de la Société Anonyme des 'Bains 
de Mer et du Cercle de e pennes à M011aé0", portant les. miniéroi 
30.280, 88.092, 43,602, 80.411 ot do Cinq Cinquièmes (l'Actions 
da la mémo Société portant les numéros 336.070 à 336..914. 

Exploit de M,  Jean-J. Marre, hbissier à Monaco, en date 
du 9 janvier 1948. Huit Aetius do la Société Anonymcdellaifts 
de Mer et du Cercle des Etra hes à Monaco, panant les numéros 
505, 5.000, 10.594, 16.402, 18.193, 26.665, 21.620, 33.808. 1e.a 
Neuf Cinquièmes d'Actions de la Société Ationyine des Botes de 
Mer et du Cercle des Etrangets à Monaco, portant les numéros 
4.196, 207.040, 301.650, 301681, 388.709,488i710, 988.111, 
388,712, 388.713. 

Exploit de M.) Pissareilo, huissier à Monaco , en date' du 1" avril 
1948. Deux Cinquièmes d'Actions do la Société Anonyme des Bains 
de Mer el du Cercle dos Etrangers à Monaco, portant les numéros 
84.570 et 34.511. 

Exploit do N1' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
24 avril 1948. Doux mille dent cents actions de la Société Ano-
nyme Monégasque dito Société dos 1161els Bristol et Majestic, 
portant les numéros 101 à 150, 201 à 310, '1.101 à 1.840, 4.201 
à 5,200, 5,351 à 5,650. 

Mainlevées d'opposition. 

. Exploit de 	Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
29 juillet 1947, Deux Actions le la 'Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle (les Etranges à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 25.048 et Trois Cinquièmes d'Actions (le la mémo Société 
portant les numéros 431.690 il 431.692. 	. 	• 

Du 4 décembre 1941. -Ving,-ieux °Jugulâmes d'Actions de- la 
Société Anonyme des 'Bains de Mer et du Cercle des reatigors 
Monaco, portant les numéros 12.270, 305.018, 301t949, 302051 
334.092, 338.485, 342,559, 341 006, 344.390, 851,684,r 813.685, 
406.300, 412.481, 412.488, 414.311,439.796, 440;342, 494.233, 
à 494.236, 494.242. 

Exploit de M,  Jean-J. Marquet, huissier â Monliée'en date du 
17 avril 4948. Six cinquièmes d'Actions de la Soolél'e‘AnOnyme 
des Bains (1.6 Mer et (Iti Cercle tigs Etrangers à Monaccii portant.les 
numéros 511.605, 511.666, 811.667, 511.669,. 	.610 et'511 .611. 
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ittude de E V RAYBAUDI 
Avocat-Dèfenseur pr;.,.s la Cour d'Appel de Monaco. 

5, Boulevard Prince Rainier, Monaco 

PURGE VIMY POTHIWIES LeG AL ES 

Suivant Ordonnance d'adjudication rendue à l'au-
dience des criées du Tribunal de Première Instance de 
la Principauté de Monaco, sous la date du 12 avril 1946, 
dont la grosse a été transcrite au sureau des Hypothèques 
de Monaco, le 16 juin 1948, vol, 28'7, no 88, avec inscription 
d'office du môme . jour, vol. 86, no 51. . 

La Société Civile Immobilière La Madone, dont le siège 
social est à Monte-Carlo, 2, avenue Saint-Charles, consti-
t née par acte de Me Settimo, notaire, en date du 8 avril 
1948, représentée par MM, James LLEWLYN DAVIES et 
Pierre-Vincent DIATO, en leur qualité de gérante de la-
dite Société, a été' déclarée adjudicataire, moyennant le 
prix prineipal de Quatorze Millions Trois Cent Mille 
Francs (11.308.000 frs) outre les charges, 

D'un grand -immeuble sis à Monte-Carlo (Principauté 
de Monaco) à l'angle du boulevard des Moulins et de 
l'avenue Saint-Charles connu sous le nom de «Villa La 
Madone», élevé sur caves d'un rez-de-chaussée et de 
quatre étages, d'Une superficie en sol- de quatre cent 
soixante-huit métres carrés, cadaStré sous le no 301 bis, 
section D, confrontant au AVIidi le boulevard des Moulins, 
à l'Ouest et au Nord, l'avenue Saint-Charles et à l'Est la 
Société Investissement Foncier, 

La vente de cet immeuble était poursuivie aux requêtes, 
Poursuites et diligences de M. le Conseiller d'Etat, Direc-
teur des Services Fiscaux de la Principauté de Monaco y 
demeurant en ses bureaux, rue Florestine, agissant en 
sa qualité d'Administrateur-Séquestre des biens de la So-
ciété «L'Investissement Fôricier», Société Anonyme dont 
le siège social est à Monte-Carlo, 12, boulevard Princesse 
Charlotte, 

En veau d'un jugement du Tribunal> Civil de Monace 
en date du 13 février 1948, et sur un cahier des charges 
dressé par l'avocat-défenseur poursuivant, déposé au 
Greffe Général le 8 mars 1048, enregistré, 

• En conséquence et conformément aux dispositions des 
articles 2.022-2.023 et suivants citi Code Civil, avertissement 
est donné à toutes personnes ayant le droit de prendre. 
sur l'immeuble vendu, des inscriptions à raison d'hypothè-
ques légales, qu'elles devront requérir cette inscriptiot 
dans le délai d'un mois qui commencera 	courir de la 
dernière date des affiches ou de l'insertion dans le Jour-
nal de Monaco et qu'à défaut elles seront déchues de leurs 
droits sut ledit immeuble. 

Et, en tant que de besoin, avertissement est donné aux 
porteurs des grôSses, «au Profit desquels ont été prises des 
inscriptions Sur ledit imMeuble d'aVeir à se faire Connaître 
à la Société Civile ImMobilière «La Madone» dans - le 
même délai d'un.  mois. 

Une expédition transcrite de ladite Ordonnance d'ad-
judication a' été déposée au Greffe Général de la ,Princl- 
pauté de Monaco, ie 21«jUillet .1948. 	• 

Monaco, le 29 jUillet«1948, 

Pour extrait -. 
(Signé) V., RA'Yitatiat, 

Etude de M' AUOUSTE StrTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

socuterei EN Non coiramtinne 
(Êxtrait publie on conformité des 4rtieles 49 

et suivant du Code de Corniueree) 

Suivant 'acte reçu par 	Settimo, notaire à Môme°, 
soussigné, le 21 février 1948, réitéré suivant un autre acte 
du même notaire, en date dit 20 juillet 1948, 

M. Jean-Claude-Louis ANFOND, eommerçant, demeu-
rant à lVforiaeo, 5,-  rue de la Colle; 

M'e Gisèle-Marie LEPEVRE, sans profession, épouse de 
M. Louis JACgMART, expert-eomptable, Offieier de la 
Légion d'Honneur, demeurant à IVIonacO, Flête1 du 'Siècle ; 

EtM"e Germaine-Juliette-AdélPhiné VACHER, saris 
profession, épouse dé M. Ernest-LOuieltetyinotcl DROUET, 
négociant, avec lequel elle «deineitreà 'Monaco, 5, rue clé 
la Colle.; 

Ont formé entre eux une Société en nom collectif ayant 
pour objet : 

L'exploitation du fonds de commerce .d'antiquités, ob-
jets d'art, meubles anciens et modernes, sis à Monaco, 6, 
rue de la Colle, avec exploitation 'dans les rtêmea locaux 
d'une salle de Ventes publiques à usage des huissiers dé 
la Principauté avec un local à usage d'entrerüt sis à Mo-
naco, 1, rue Plati. 

Le siège de la Société est à Monaco, 6, rue de la Colle. 
La raison et la signature sociale sont « An/end et C"-

Menace Mobiliers». 
• La durée de la Société «est do dix ailtlé0.8 È, domptai' dit 

21 février 1948. • 
Les affaires de la Société seront gérées et, administrées 

par M"e Jacqmart seule .avec les pouvoirs les plus étendus 
à cet effet. 

En conséquence, elle aura seule la signature sociale 
mais elle ne pourra en faire , usage que pour les affaires 
de la Société, avec faculté pour elle de mandater telle 
personne dé son choix, pour toutes les affaires do la So-
ciété si besoin était. 

Un extrait dudit acte de Société et de sa réitération 
ont été déposés, ce jour, au Greffe du Tribunal OlVil de 
Première Instance de Monado, pour y être transcrits et 
affichés conformément à la Loi, 

Monaco, le 29 juillet 1048. 

BANC() DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA ITALIE 

Le Gérant : Pierre 80880. 

(Signé :) A. Sein». 
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